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À titre liminaire, le présent article rappelle les règles professionnelles applicables aux activités aty-
piques de l’avocat mettant en exergue notamment l’aspect du respect du secret professionnel et des 
obligations d’indépendance. Ces mêmes règles sont ensuite discutées dans le cadre de la relation entre 
l’avocat et les héritiers de ses clients. Finalement, la question débattue dans la doctrine des obligations 
de renseigner de l’avocat qui agit comme exécuteur testamentaire de son client décédé est abordée. 

I.	 Les différentes activités de l’avocat
La pratique de l’avocat, encadrée notamment par les 
règles fixées par la LLCA, repose sur trois principes fonda-
mentaux que sont (i) l’indépendance, (ii) l’interdiction du 
conflit d’intérêts et (iii) la confidentialité. Ces principes 
s’appliquent pleinement à l’avocat pratiquant la représen-
tation de ses clients en justice. 

La LLCA n’impose cependant pas à l’avocat de se 
consacrer entièrement à sa profession, respectivement à 
ses activités typiques. En pratique, il n’est ainsi pas rare 
que des avocats agissent en qualité d’administrateur ou 
de gérant de sociétés de leurs clients, dans le cadre de 
contrats de fiducie, pratiquent des activités de gestion de 
fortune, prennent part à des activités de courtage immo-
bilier ou encore, occupent la fonction d’exécuteur testa-
mentaire.1 Ces activités ne sont pas couvertes par le secret 
professionnel2; toutefois, les règles professionnelles insti-
tuées à l’article 12 let. a à c LLCA s’appliquent.3

Le Tribunal fédéral a ainsi dû tracer la frontière entre 
les activités typiques et atypiques de l’avocat. Il a ainsi es-
timé que la représentation des parties en justice et la dis-
pense de conseils juridiques constituaient les activités ty-
piques de l’avocat – et, partant, étaient soumises à toutes 
les règles professionnelles – alors que les autres activités 
devaient être qualifiées d’atypiques.4 

À relever que les autres activités extraprofessionnelles 
des avocats, comme les activités politiques et associatives 
ainsi que la participation à des organismes poursuivant un 
but économique – lorsque l’intéressé n’agit pas en sa qualité 
d’avocat et cherche à promouvoir des intérêts étrangers à sa 
profession –, ne sont pas soumises à la loi sur les avocats. Il 
existe toutefois deux exceptions à cette règle, à savoir si les-

dites activités aboutissent à une condamnation pénale de 
l’intéressé incompatible avec la profession d’avocat ou que 
ce dernier fait l’objet d’un acte de défaut de biens.5 

En résumé, les activités de l’avocat peuvent être clas-
sées selon les trois catégories suivantes: (i) les activités 
typiques, (ii) les activités atypiques et (iii) les autres activi-
tés extraprofessionnelles. Les activités typiques sont sou-
mises sans restriction aux règles professionnelles alors que 
les autres activités extraprofessionnelles y échappent qua-
siment totalement. Quant aux activités atypiques, seules les 
règles fixées à l’article 12 let. a à c LLCA trouvent application.

II.	 Secret professionnel

1.	 Champ d’application
Comme l’a répété à plusieurs reprises le Tribunal fédéral, 
l’avocat joue un rôle crucial dans sa mission de conseil et 
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de soutien des justiciables dans la poursuite de leurs inté-
rêts subjectifs juridiquement protégés. Il agit ainsi en qua-
lité d’auxiliaire de la justice.6 Pour cette raison, il bénéfice 
de certains privilèges comme le secret professionnel, les 
monopoles de représentation en justice dans des do-
maines étendus ainsi que la présomption de bonne foi de-
vant les tribunaux. 7 

Le secret professionnel est consacré principalement 
aux articles 13 LLCA et 321 CP. À relever que le champ 
d’application de ces deux normes diffère; alors que toute 
personne titulaire du brevet d’avocat est soumise à la 
norme pénale, seuls les avocats inscrits à un registre can-
tonal entrent dans le champ d’application de la LLCA et, 
partant, sont soumis aux sanctions disciplinaires prévues 
à l’article 17 LLCA.8 

Comme déjà mentionné précédemment9, la protection 
du secret professionnel ne couvre pas toutes les activités 
de l’avocat. En effet, le Tribunal fédéral a considéré que 
seules les activités typiques bénéficiaient de ce privilège.10 

2.	 La confusion d’activités typiques et atypiques
La confusion d’activités typiques et atypiques n’est pas 
sans danger; en effet, cela peut avoir pour conséquence 
fâcheuse de faire tomber le privilège du secret profession-
nel pour l’ensemble des activités exercées par l’avocat et 
ainsi porter atteinte aux intérêts légitimes du client. 

Par exemple, dans un arrêt non publié11, le Tribunal fé-
déral a considéré que la mise sur pied d’une structure 
commerciale au sein de laquelle l’avocat occupait lui-
même des fonctions d’organe ne permettait pas la disso-
ciation du genre d’activité menée ni d’envisager celle-ci 
comme nécessairement compatible avec l’indépendance 
de l’avocat. Partant, il a admis la levée des scellés sur l’en-
semble des documents relatifs à cette structure. 

Cet arrêt met en lumière le fait qu’avant d’accepter 
d’occuper un mandat atypique, l’avocat se doit de mettre 
en balance les avantages et les inconvénients qui pour-
raient en résulter pour lui-même et pour son client. Si l’ac-
ceptation dudit mandat prive son client de la protection 
du secret professionnel sur des faits confidentiels qui lui 
ont été confiés, l’avocat devrait alors renoncer à ce projet; 
à tout le moins, et afin de respecter son devoir d’informa-
tion découlant tant des règles du mandat (art. 398 al. 2 
CO) que des règles professionnelles (art. 12 LLCA)12, il doit 
impérativement rendre attentif son client aux consé-
quences de l’acceptation de la mission et au fait que les in-
formations qui lui seront transmises dans le cadre du man-
dat atypique ne bénéficieront pas de la protection du 
secret professionnel. 

III.	 Indépendance et conflits d’intérêts

1.	 Champ d’application
À titre liminaire, il est important de relever que les règles 
professionnelles instituées par l’article  12 LLCA, soit no-
tamment le principe d’indépendance de l’avocat et d’in-
terdiction du conflit d’intérêts, s’appliquent tant aux acti-
vités typiques qu’atypiques de l’avocat; ainsi, seules les 

activités purement privées de l’avocat échappent, sauf ex-
ceptions, auxdites règles.13

2.	 Les obligations d’indépendance
L’article 12 let. b LLCA prévoit que l’avocat exerce son acti-
vité professionnelle en toute indépendance, en son nom 
personnel et sous sa propre responsabilité. Comme l’a 
rappelé le Tribunal fédéral, le principe de l’indépendance 
des avocats revêt une portée fondamentale permettant de 
garantir les plus grandes liberté et objectivité possibles 
vis-à-vis du client et du juge.14 Dans un arrêt du 18. 4. 1997, 
notre Haute Cour relève également que le principe de l’in-
dépendance de l’avocat est considéré mondialement 
comme une obligation professionnelle de l’avocat.15 

Le code de conduite émis par l’«International Bar As-
sociation» prévoit, par exemple, à son article premier: «A 
lawyer shall maintain independence and be afforded the 
protection such independence offers in giving clients un-
biased advice and representation. A lawyer shall exercise 
independent, unbiased professional judgment in advising 
a client, including as to the likelihood of success of the 
client’s case».16 Les commentaires dudit code de conduite 
relèvent que l’indépendance de l’avocat peut être mise à 
mal lorsque celui-ci est impliqué dans une relation com-
merciale. 

En Suisse, la jurisprudence et la doctrine partagent 
cette analyse. Le Tribunal fédéral a ainsi relevé que le prin-
cipe d’indépendance comportait deux aspects. Première-
ment, l’avocat doit éviter tout conflit d’intérêts de son 
client et ceux des personnes avec lesquelles il est en rela-
tion sur un plan professionnel ou privé (indépendance vis-
à-vis des tiers). Deuxièmement, il doit rester indépendant 
vis-à-vis de ses clients.17 Cette deuxième exigence a pour 
but d’éviter que l’avocat perde sa position d’interlocuteur 
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critique de son client indispensable pour se garder de pro-
cédés inutiles, dommageables ou sans objet. 18

Cette notion d’indépendance est toutefois délicate à 
appréhender eu égard au fait qu’elle relève d’une appré-
ciation, dont la loi ne fixe pas la mesure. Par exemple, 
notre Haute Cour a eu l’occasion de rappeler que l’avocat a 
le droit de représenter son associé ou un membre de sa fa-
mille, et ce même si la prudence conseillerait de ne pas ac-
cepter ce type de mandat. Dans tous les cas, l’avocat ne 
doit jamais tomber sous la coupe de son client au point 
d’en être réduit à lui servir d’instrument ou de porte-voix.19

3.	 Conflits d’intérêts
La prohibition des conflits d’intérêts, prévue à l’article 12 
let. c LLCA, est décrite par le Tribunal fédéral comme une 
règle cardinale de la profession d’avocat.20 Cette prohibi-
tion est liée à trois autres principes fondamentaux que 
sont l’obligation de diligence, l’indépendance de l’avocat 
et le secret professionnel.21 

Il faut également rappeler que pour que la responsa-
bilité disciplinaire de l’avocat soit engagée, il n’est pas né-
cessaire que le risque de conflit d’intérêts se soit réalisé et 
ait conduit l’avocat à mal exécuter son mandat; le Tribunal 
fédéral a ainsi estimé qu’un simple risque (concret) de 
conflit d’intérêts suffit.22 

4.	 Consentement du client 
Dans la pratique, il arrive fréquemment que lorsqu’un 
conflit d’intérêts surgit, l’avocat demande le consente-
ment à son client, respectivement à son ancien client. Se 
pose cependant la question de la validité d’un tel consen-
tement, respectivement de savoir si l’interdiction des 
conflits d’intérêts est à la libre disposition des parties. 

Le Tribunal fédéral et la doctrine majoritaire y répondent 
par la négative.23 Ainsi, en matière pénale, le devoir d’éviter 
la double représentation est quasiment absolue, et ce même 
avec le consentement des parties concernées.24 

Par contre, en matière civile, seuls les risques de conflit 
d’intérêt concrets obligent l’avocat à renoncer à défendre 
les intérêts de toutes les parties, une simple réflexion théo-
rique sur les intérêts juridiques en présence n’étant pas 
suffisante.25 Toutefois, le Tribunal fédéral a rappelé que si 
un conflit entre les parties surgit, l’avocat doit alors immé-
diatement arrêter de représenter toutes les parties.26 

La doctrine est partagée par rapport à la validité du 
consentement des parties dans les domaines du conseil 
juridique et des mandats atypiques.27 À notre avis, étant 
donné que l’interdiction des conflits d’intérêts n’est pas à 
la libre disposition des parties28 et que cette règle profes-
sionnelle s’applique tant aux mandats typiques qu’aty-
piques de l’avocat, la double représentation ne devrait 
être admise qu’exceptionnellement et uniquement si les 
intérêts des parties ne présentent concrètement aucune 
divergence. Cela ne sera toutefois que rarement le cas. 

5.	 Relations financières entre l’avocat et son client
Les relations financières entre l’avocat et son client peuvent 
mettre à mal l’indépendance du premier et créer une situa-

tion de conflit d’intérêts. Ainsi, un avocat a été condamné 
disciplinairement pour avoir emprunté de l’argent à l’un de 
ses clients. Le Tribunal fédéral a estimé qu’une telle situa-
tion augmentait le risque que l’avocat ne se limite pas aux 
démarches nécessaires à la bonne défense de son client, et 
ce dans l’unique but d’augmenter ses honoraires, réduisant 
d’autant  – moyennant compensation  – le montant de sa 
dette.29 

À relever toutefois que chaque situation doit être ana-
lysée pour elle-même en prenant en compte la situation 
économique générale de l’avocat. Le montant du prêt 
n’est ainsi pas forcément déterminant pour juger de 
l’éventuelle perte d’indépendance de l’avocat.30 

Dans le même état d’esprit, l’avocat ne doit pas être 
dépendant financièrement de son client. Ainsi, le Tribunal 
fédéral a estimé que l’avocat était tenu en principe de de-
mander des provisions à ses clients au regard de son de-
voir d’indépendance imposé par l’art.  12 let.  b LLCA, et 
spécialement lorsque le mandat revêt pour lui une signifi-
cation économique importante.31 L’avocat doit ainsi éviter 
que son client puisse, par le non-paiement des honoraires 
dus, exercer des pressions sur lui. 

IV.	 Les obligations de l’avocat envers les héritiers 
de son client

1.	 Secret professionnel imposable aux héritiers
Le droit du mandat oblige le mandataire de rendre en tout 
temps compte de sa gestion à ses clients.32 Même si le 
mandat, en règle générale, se termine au décès du man-
dant,33 le droit à la reddition de compte subsiste et passe à 
ses héritiers.34 

 En se basant notamment sur les règles précitées, notre 
Haute Cour a estimé que le secret bancaire n’était pas 
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opposable aux héritiers, étant donné qu’ils étaient deve-
nus les maîtres du secret.35 À relever toutefois que les ren-
seignements strictement personnels confiés par le de 
cujus pouvaient rester confidentiels.36 

Le Tribunal fédéral a jugé différemment cette ques-
tion quant au secret professionnel de l’avocat. Il a estimé 
que celui-ci était opposable à l’héritier du client décédé 
justifiant de retrancher, de l’ensemble des renseignements 
et documents relatifs au mandat, ceux couverts par ce se-
cret.37 Sa position se base notamment sur le fait que les 
héritiers du client ne jouissent d’aucune prérogative parti-
culière quant à la levée du secret professionnel protégé 
par l’article 321 CP. Ainsi, ils demeurent étrangers à la rela-
tion ayant existé entre l’avocat et le client décédé. De plus, 
le Tribunal fédéral considère que le secret professionnel 
revêtait un intérêt général important de la protection de 
l’ordre juridique et de l’accès à la justice38 justifiant que ce-
lui-ci prime sur les règles générales du contrat de mandat. 

Ainsi, l’avocat n’a pas d’autre choix que d’opposer, 
dans le cadre de la reddition de compte, le secret profes-
sionnel aux héritiers de son client décédé; à défaut, il s’ex-
pose à une condamnation pénale et disciplinaire. 

2.	 Exécuteur testamentaire
La situation de l’avocat se complique lorsqu’il agit comme 
exécuteur testamentaire d’un de ses clients ayant passé 
de vie à trépas. En effet, il arrive alors que l’avocat se 
trouve confronté à des situations dans lesquelles des se-
crets confiés par feu son client – soumis au secret profes-
sionnel – devraient être révélés aux héritiers et aux autori-
tés fiscales dans le cadre de l’exécution de son mandat. 
Dans cette situation, l’obligation de renseigner et le secret 
professionnel de l’avocat s’opposent.

À titre liminaire, il sied de relever que l’exécuteur tes-
tamentaire n’est pas le mandataire des héritiers mais tient 
ses pouvoirs des dernières volontés du testateur; il occupe 
de ce fait une position indépendante à leur égard.39 Cela 
ne signifie cependant pas qu’il peut cacher des éléments 
aux héritiers. Au contraire, il doit les renseigner sur les 
faits qui peuvent déterminer leurs droits successoraux, 
leur indiquer les actions judiciaires qu’ils ont la faculté 
d’exercer et le cas échéant leur donner accès au dossier du 
défunt.40 De surcroît, l’exécuteur testamentaire a des obli-
gations fiscales notamment de concourir à l’établissement 
de l’inventaire officiel.41 

Se pose ainsi la même question de l’étendue des obliga-
tions de renseigner de l’avocat revêtant la fonction d’exécu-
teur testamentaire que celle posée en relation avec son obli-
gation de reddition de compte.42 Même si cette question a 
été analysée par plusieurs auteurs43, elle n’a, à notre connais-
sance, pas encore été tranchée par le Tribunal fédéral. 

Pour rappel, l’avocat peut être libéré de son secret 
professionnel soit par le consentement donné par son 
client, soit par l’autorité de surveillance.44 Dans cette der-
nière hypothèse, il reste alors libre, s’il trouve cela conve-
nable, de fournir les renseignements aux héritiers.45

Eu égard au fait que le consentement n’est subordon-
né à aucune exigence de forme – celui-ci pouvant être ex-

près, tacite ou résulter d’actes concluants –, il a été retenu 
dans un arrêt du Tribunal fédéral que le client avait, par 
actes concluants, délié son avocat de son secret profes-
sionnel.46 Partant, le fait d’instituer son avocat exécuteur 
testamentaire – qui aura alors des obligations de rensei-
gner les héritiers et les autorités fiscales47 – pourrait, selon 
les circonstances, être interprété comme une levée par-
tielle de son secret professionnel. 

Cela devrait notamment être le cas lorsque le testa-
teur a institué son avocat de confiance comme exécuteur 
testamentaire dans le but de la transmission de son patri-
moine à ses héritiers. Il faut dans ce cas estimer que le tes-
tateur a considéré que son avocat disposait de toutes les 
qualités requises pour informer de manière profession-
nelle et complète ses héritiers des dossiers en cours, de la 
composition de son patrimoine et de ses dernières volon-
tés.48 Ainsi et dans une telle situation, en instituant son 
avocat comme exécuteur testamentaire, il faut admettre 
que le testateur a délié par acte concluant son avocat de 
son secret professionnel vis-à-vis de ses héritiers et des 
autorités fiscales, et ce dans la mesure nécessaire à la 
bonne exécution de sa mission d’exécuteur testamentaire. 
Partant et dans ce type de situation, le secret de l’avocat 
est levé pour ce qui touche aux actifs et passifs successo-
raux. Il n’en va évidemment pas de même des confidences 
que l’avocat a reçues du vivant de son client, qui restent 
pleinement protégées par le secret professionnel.49

Afin d’éviter de devoir interpréter la volonté du testa-
teur, l’avocat pourrait proposer à son client la levée du se-
cret professionnel par écrit. Par exemple, la clause testa-
mentaire suivante pourrait être utilisée: «J’institue en 
qualité d’exécuteur testamentaire, avec les pouvoirs les 
plus étendus, Me [Nom de l’avocat], avocat à [Lieu] et à dé-
faut Me [Nom et prénom de l’avocat] s’il y a lieu de le rem-
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placer par son associé. Dans ce cadre, je les libère d’ores et 
déjà de leur secret professionnel vis-à-vis de mes héritiers 
et des autorités fiscales, et ce dans la mesure nécessaire à 
la bonne exécution de leur mission d’exécuteur testamen-
taire».

Il est évident que la situation est très différente 
lorsque le client souhaite dissimuler à certains ou à tous 
ses héritiers des biens ou des libéralités faites de son vi-
vant. Dans cette hypothèse, le fait d’instituer son avocat 
comme exécuteur testamentaire ne peut en aucun cas être 
compris comme une levée partielle du secret profession-
nel. Au contraire, cette situation doit amener l’avocat à 
considérer que le but de son client était de tout mettre en 
œuvre afin de dissimuler lesdits biens ou libéralités à ses 
héritiers. Partant, et même si l’avocat accepte cette mis-
sion, il ne pourra en aucun cas communiquer des informa-
tions aux héritiers et ce même s’il est délié de son secret 
par l’autorité de surveillance. 

Certains auteurs ne partagent toutefois pas cette ana-
lyse et considèrent que l’avocat ne peut pas opposer, dans 
ce type de situation, son secret professionnel aux héritiers 
sur les biens du défunt.50 Dans tous les cas, nous estimons 
que l’avocat ne devrait de toute façon pas accepter un tel 
mandat dans ces circonstances. 

En effet, dans cette hypothèse, se pose alors la ques-
tion du risque de conflit d’intérêts et de l’interdiction de la 
double représentation. Or, il paraît clair que dans cette 
configuration, l’avocat se trouve dans l’impossibilité d’exé-
cuter correctement son mandat d’exécuteur testamentaire 

sans violer son devoir de fidélité et de secret professionnel 
vis-à-vis de son client décédé.51 En effet, s’il dévoile les li-
béralités et les biens extants que son client souhaitait dis-
simuler, il contrevient à son devoir de fidélité et de secret 
professionnel. Par contre, s’il tait ces éléments aux héri-
tiers et aux autorités fiscales, il manque gravement à ses 
obligations d’information liées à sa position d’exécuteur 
testamentaire et se rend coupable d’une infraction fis-
cale.52 Partant, l’avocat ne peut accepter de se trouver 
dans une telle situation qui contreviendrait clairement à 
l’article 12 LLCA. 

De surcroît, il faut relever qu’un tel comportement 
pourrait porter atteinte à l’image de la profession; les auto-
rités fiscales et les héritiers doivent pouvoir avoir confiance 
dans le fait que l’avocat ne joue pas un double jeu et qu’il 
les renseigne correctement et pleinement sur le patrimoine 
du de cujus.53 Or, s’il devait sciemment cacher des élé-
ments du patrimoine du défunt, cette confiance serait tra-
hie, portant atteinte à l’image de toute la profession.
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